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PROCÈS-VERBAL

Bienvenue

La présidente a souhaité la bienvenue aux participant.e.s, et a passé en revue l’ordre du jour.
Les deux nouvelles membres Maria Ramos (Portée mondiale) et Fatima Diallo
(représentante du CPA) se sont présentées.

Discussion concernant la déclaration de position de PCQVP sur la transition énergétique

JB a donné un aperçu du progrès concernant le développement de la position mondiale de
PCQVP sur la transition énergétique au cours de l’année passée. L’objectif de cette position
mondiale est de donner une direction cohérente au mouvement sur la question de la
transition énergétique tout en garantissant une flexibilité suffisante pour que les coalitions
nationales s’engagent sur ce point d’une manière qui fait sens en ce qui concerne leurs
contextes variés et respectifs.

JB a remarqué qu’il y avait un large consensus dans le mouvement concernant le besoin
d’une transition vers une économie faible en émission de carbone rapide, juste et équitable
et que PCQVP avait un rôle à jouer dans ce processus.

Il a rappelé les quatre éléments de la position :
- Une réduction maîtrisée mais rapide de la production de combustibles

fossiles, les pays riches à émission élevée agissant les premiers ;
- Une transition économique équitable et socialement juste qui répond aux

besoins des personnes dans les pays riches en combustibles fossiles ;
- La divulgation des risques financiers liés à la transition vers une économie

faible en émission de carbone ;
- Une gouvernance transformatrice de ce que l’on appelle les « minéraux de

transition » afin de lutter contre les conséquences sur les droits de l’homme
et de la femme, ainsi que contre les conséquences sociales et
environnementales potentiellement dévastatrices.

La valeur ajoutée de PCQVP comprend notre expertise dans le secteur extractif et le fait que
nous sommes un réseau mondial ancré dans les pays riches en ressources.

ML a noté le consensus parmi les membres de PCQVP en Europe et en Amérique du Nord
concernant le fait que les pays de ces régions doivent agir les premiers afin de réduire leurs
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émissions et éliminer progressivement la production de combustibles fossiles. Il a aussi
constaté les préoccupations d’une organisation membre de PCQVP sur l’utilisation continue
du terme « revenus » afin de décrire les recettes générées par l’extraction des ressources
non renouvelables. Il a demandé à des collègues de collaborer de manière étroite lors des
prochains mois afin de garantir la complémentarité des efforts lors de la mise en œuvre des
positions. Il a mentionné le sommet climatique tenu par le président Biden et le fait qu’il
pourrait être une amorce pour communiquer sur notre position et la faire circuler de manière
plus large au cours de la semaine.

JW admet que la position est adaptée à l’objectif et a mis en évidence le soutien de NRGI. Il
a également souligné que l’expertise principale de PCQVP concernant la transparence et
l’ouverture pour lutter contre les risques de corruption lors de la transition énergétique aurait
pu être mentionnée de manière plus explicite au sein de la position. Cela pourrait être pris en
compte lors des efforts de plaidoyer et de programme au cours des prochains mois,
notamment en ce qui concerne le rôle et les actifs des grandes entreprises d’État dans le
secteur de l’énergie.

AB a observé que certains pays dépendant des combustibles fossiles comme l’Irak n’ont
aucune stratégie en place pour mener à bien une transition vers une économie faible en
émission de carbone. AB a également remarqué que maintenant que les positions ont été
développées, il sera important de comprendre quels partenariats et stratégies les membres
de PCQVP peuvent utiliser afin de réaliser des progrès en vue de mettre en œuvre une
transition énergétique équitable. Cela veut dire qu’il convient d’identifier les manques de
compétence ainsi que les attitudes approuvées par les gouvernements; s'appuyer sur
l’expertise des nations développées dans le domaine des énergies propres; et tirer parti des
partenariats existants et des initiatives mondiales, telles que l’ITIE, pour plaider en faveur
d’une transition juste. AB suggère que les Nations Unies adoptent un projet de publication
d'un règlement annuel indiquant la nature des efforts et des plans des pays en faveur de la
transition énergétique.

GM a exprimé l’approbation de la région AOA, soulignant que le cadre large signifie qu’il peut
être appliqué aux coalitions ayant des contextes différents. Il existe des attentes
importantes concernant la possibilité d’adopter le transfert de technologies dans le but de
réduire les émissions. GM a observé que le point de vue dans les pays du Nord est différent
mais que les membres de PCQVP travaillent dans la même direction.

CL a noté que l’intérêt suscité dans la région de l’Asie-Pacifique concernant l’adoption
formelle des positions sur ce point par PCQVP est important.

MA a appuyé les commentaires de AB concernant le fait que les pays les plus riches
devraient être les premiers à réduire leurs émissions. La région francophone de l’Afrique de
l’Ouest a établi un consensus afin d’adopter ces positions. Les conséquences de la
déforestation est l’un des problèmes spécifiques à cette région.
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AM a souligné que la transition énergétique est un problème essentiel dans la région
d’Amérique latine, par conséquent, un programme opportun peut être utilisé pour mobiliser
les différents partenaires. PCQVP peut y jouer trois rôles importants : initier des discussions
au niveau communautaire, faire pression en faveur de politiques gouvernementales qui
luttent de manière active contre les questions politiques notamment en ce qui concerne le
financement de la transition et faire également pression sur les sociétés afin qu’elles
investissent dans des technologies leur permettant de réduire leur impact, en commençant
par les pays du Nord.

OP a partagé l’avis des membres de l’Eurasie en faveur de l’adoption des positions sans
aucune objection.

MR a remarqué que la corruption et le CLPE pourraient être ajoutés en tant que signaux
politiques, mais qu’il n’y a aucune objection à approuver la position telle qu’elle est. Elle a
souligné la viabilité économique comme étant un potentiel problème de campagne pour
PCQVP, ainsi que l’utilisation d’un rôle visant à réduire le risque de la crise climatique pour
accélérer l’extraction des minéraux essentiels sous une supervision limitée.

FD a également exprimé son soutien à l’adoption des positions, remarquant la croissance de
l’exploration des combustibles fossiles sur le continent africain (pétrole, charbon, etc.)
malgré la crise climatique imminente. Le rôle de PCQVP visant à consulter les communautés
est particulièrement important.

Le Conseil mondial de PCQVP convient par consensus d’adopter les positions au nom du
mouvement mondial. EP a félicité le Conseil mondial pour cette importante décision et a
également souligné le rôle que les autres membres de PCQVP ont joué pour arriver à ce
stade, en particulier Emily Nickerson (PCQVP Canada), Kathleen Brophy (PCQVP États-Unis)
et Clancy Moore (PCQVP Australie).

JB a attiré l’attention sur les nouvelles étapes à mettre en œuvre afin de créer une
sensibilisation plus importante concernant les positions, à la fois parmi les membres de
PCQVP mais aussi au sein de publics externes.

Points sur les progrès en matière d’espace civique :
MA, AB et OP ont informé le Conseil mondial des situations de l’espace civique en Afrique
francophone (Niger, Tchad et Congo Brazzaville), Irak et au Kazakhstan. Ces conversations
durent depuis des mois, et le Conseil mondial surveille les progrès afin d’être en mesure
d’identifier les réponses adaptées, notamment les déclarations publiques et les potentielles
identifications de sources de financement.

Niger (MA)
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MA a donné un aperçu des problèmes relatifs à l’espace civique pour s’appuyer sur un
document écrit ayant déjà été partagé au Niger. Elle a souligné que la situation était
inquiétante et qu’il convenait de s’en occuper.

FD a partagé sa préoccupation et a remarqué la prise de conscience concernant la situation
qui empire. Il a également observé qu’il existe par conséquent un défi important et que la
solidarité est nécessaire afin d’assurer une protection. En réponse à la question de MR sur la
manière à utiliser pour apporter notre soutien, MA a répondu que le plaidoyer politique est
important et a été utile par le passé. Elle a ajouté que le soutien financier est aussi
nécessaire pour les coûts juridiques.

EP a donné des informations sur des opportunités telles que le prochain sommet
France-Afrique afin de souligner la situation au Niger et que PCQVP est impliquée dans les
discussions. En réponse à la question de FD concernant la disponibilité d’un fond d’urgence
de la part du Secrétariat, EP a confirmé la présence d’un fond modeste pouvant être utilisé
pour répondre à un besoin spécifique ou que le Secrétariat pouvait recommander des
organisations qui se spécialisent dans ce domaine.

Irak (AB)

AB a résumé la situation en Irak faisant suite à l’ordonnance Diwani no 6 et a réaffirmé que le
problème concerne la possibilité de la société civile à participer aux groupes multipartites
d’Irak. AB a informé le Conseil mondial du progrès qui a été réalisé et des leçons tirées.

Kazakhstan (OP)

OP a souligné une potentielle crise environnementale en lien avec l’exploration pétrolière
dans la mer Caspienne. Elle a demandé aux membres du Conseil mondial d’identifier des
expert.e.s ou d’autres ressources afin d’aider à travailler sur ce problème.

Les observateur.trice.s ont quitté la réunion.

Nouvelle opportunité de la Ford Foundation (SR)

SR a présenté une synthèse concernant une nouvelle possibilité de financement essentiel
sur 5 ans pour le mouvement PCQVP de la part de la Ford Foundation. Elle a décrit certains
risques et opportunités liés à cette subvention.

JW a accueilli l’opportunité comme une manière de renforcer le mouvement en cette période
de diminution des fonds pour la société civile. MR aimerait entamer une conversation plus
longue afin de mieux comprendre la manière dont ce financement pourrait répondre aux
besoins et aux priorités des membres de PCQVP. AM a souligné les défis relatifs au fait de
réaliser des subventions secondaires à partir des fonds pour des organisations membres et,
bien qu’il ait apprécié l’opportunité présentée par la Ford Foundation, il a aussi mis l’accent
sur l’importance de ne pas sous-estimer le défi qu’elle comprend.
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Les autres membres du Conseil mondial ont exprimé leur soutien au Secrétariat afin que ce
dernier saisisse cette opportunité au nom du mouvement.
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